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tenue sous la présidence de Madame LASSERRE, assistée 

de Madame MICHEL et Madame CAMORALI, Conseillères 

En présence de Monsieur LE FIBLEC, Rapporteur public 

Madame RODRIGUEZ, Greffière

 10 heures 00

01) DOSSIER N° 2503318 Madame Jennifer CAMORALIRAPPORTEURE:

Représentants des parties

Demandeur Maître LARROUY-CASTÉRA Xavier

Maître LARROUY-CASTÉRA Xavier

Défendeur SCP COURRECH & ASSOCIES

Nom des parties

Madame M  

Monsieur O     

COMMUNE DE RAMONVILLE SAINT-AGNE

W-PI PROJETS URBI & ORBI AVOCATS

Titre de l'affaire  Demande d'annulation de l'arrêté du 9 décembre 2024 du maire de Ramonville-Saint-Agne portant permis de construire n° PC 031 446 24 00010 délivré à la
société W-PI Projets en vue de la construction de 27 logements avec démolition des bâtiments existants sur un terrain situé 21 chemin de Pecettes,
ensemble la décision de rejet du recours gracieux.
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02) DOSSIER N° 2503409 Madame Jennifer CAMORALIRAPPORTEURE:

Représentants des parties

Demandeur

Nom des parties

Monsieur O  CHEVALLIER ALEXANDRE (Cour)

Monsieur B  CHEVALLIER ALEXANDRE (Cour)

B  CHEVALLIER ALEXANDRE (Cour)

CHEVALLIER ALEXANDRE (Cour)

CHEVALLIER ALEXANDRE (Cour)

Monsieur L    

Madame G     

Madame O  CHEVALLIER ALEXANDRE (Cour)

Monsieur P  CHEVALLIER ALEXANDRE (Cour)

Madame P  CHEVALLIER ALEXANDRE (Cour)

Madame P  CHEVALLIER ALEXANDRE (Cour)

Monsieur P  CHEVALLIER ALEXANDRE (Cour)

CHEVALLIER ALEXANDRE (Cour)

Défendeur SCP COURRECH & ASSOCIES

Monsieur S  

COMMUNE DE RAMONVILLE SAINT-AGNE

W-PI PROJETS URBI & ORBI AVOCATS

Titre de l'affaire  Demande d'annulation de l'arrêté du 9 décembre 2024 du maire de Ramonville-Saint-Agne portant permis de construire n° PC 031 446 24 00010 délivré à la
société W-PI Projets en vue de la construction de 27 logements avec démolition des bâtiments existants sur un terrain situé 21 chemin de Pecettes,
ensemble la décision de rejet du recours gracieux.

03) DOSSIER N° 2508078 Madame Jennifer CAMORALIRAPPORTEURE:

Nom des parties Représentants des parties

Demandeur CELLNEX FRANCE INFRASTRUCTURES Maître KATAM Avocats KARIM (Cour)

BOUYGUES TELECOM Maître KATAM Avocats KARIM (Cour)

Défendeur COMMUNE DE PLAISANCE-DU-TOUCH SCP BOUYSSOU ET ASSOCIES

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté du 15 octobre 2025 du maire de Plaisance-du-Touch portant opposition à la déclaration préalable n° DA 0314242500264
déposée par la société Cellnex France pour l'implantation d'un pylône monotube radômé, de supports d'antennes et de boîtiers électroniques, d'armoires et la
création d'une clôture grillagée sur un terrain situé 1 rue de la Hille (31830).



ROLE DE L'AUDIENCE PUBLIQUE DU : 13/10/2026

Page :6ème Chambre

Date :
2

Tribunal administratif
de Toulouse

3 / 4

21/09/2026

 10 heures 00

04) DOSSIER N° 2406113 Madame Jennifer CAMORALIRAPPORTEURE:

Représentants des parties

Demandeur URBI & ORBI AVOCATS (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Monsieur M    

COMMUNE DE SAINT-LOUP-CAMMAS SCP COURRECH & ASSOCIES

Titre de l'affaire  Demande d'annulation de la délibération du 7 décembre 2023 du conseil municipal de Saint-Loup Cammas en tant qu'elle classe une partie de la parcelle
AO n°46 en zone N, ensemble la décision explicite de rejet de la demande d'abrogation du PLU de Saint-Loup Cammas en tant qu'il classe en partie 
cette parcelle en zone N.

05) DOSSIER N° 2604490 Madame Jennifer CAMORALIRAPPORTEURE:

Représentants des parties

Demandeur URBI & ORBI AVOCATS (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Monsieur M    

COMMUNE DE SAINT-LOUP-CAMMAS SCP COURRECH & ASSOCIES

Titre de l'affaire Demande d'annulation de la délibération du 7 décembre 2023 du conseil municipal de Saint Loup Cammas en tant qu'elle classe une partie de la parcelle AO
n°46 en zone N, ensemble la décision de rejet du recours gracieux.

06) DOSSIER N° 2306681 Madame Jennifer CAMORALIRAPPORTEURE:

Représentants des parties

Demandeur THESIAS AVOCATS (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Monsieur L  

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION GAILLAC-GRAULHET CABINET BAZIN & ASSOCIES (Cour)

Titre de l'affaire Demande d'annulation de l'arrêté du 9 mai 2023 du président de la communauté d'agglomération Gaillac-Graulhet portant exclusion temporaire de fonctions
d'une durée de 4 mois dont 3 mois avec sursis, ensemble la décision implicite de rejet du recours gracieux.
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07) DOSSIER N° 2306962 Madame Jennifer CAMORALIRAPPORTEURE:

Représentants des parties

Demandeur THESIAS AVOCATS (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Monsieur L  

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION GAILLAC-GRAULHET CABINET BAZIN & ASSOCIES (Cour)

Titre de l'affaire  Demande d'annulation de la décision du 9 juin 2023 du président de la communauté d'agglomération Gaillac-Graulhet portant affectation au centre   
                                de services de Couffouleux, ensemble la décision implicite de rejet du recours gracieux.

08) DOSSIER N° 2306963 Madame Jennifer CAMORALIRAPPORTEURE:

Représentants des parties

Demandeur THESIAS AVOCATS (Cour)

Défendeur

Nom des parties

Monsieur L  

COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION GAILLAC-GRAULHET CABINET BAZIN & ASSOCIES (Cour)

 
                                
                                

Titre de l'affaire  Demande d'annulation de la décision du 24 mai 2023  du président  de la communauté d'agglomération Gaillac-Graulhet portant retrait de la responsabilité
des équipes  de collecte  du centre de Graulhet, ensemble la décision implicite de rejet du recours gracieux, et demande d'annulation de l'arrêté du 5 juin 
2023  du président  de la communauté d'agglomération Gaillac-Graulhet portant suppression de la nouvelle bonification indiciaire, ensemble la décision 
implicite de rejet du recours gracieux.

Arrêté le 21/09/2026

La présidente du tribunal




